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Narva (Estonie)
Envoyé spécial

A Narva, ilyaunefrontièreau
cœurde la cité et desbarriè-
resautourdesmots.Lasépa-

ration physique passe par la place
principale de la troisième ville
d’Estonie, à l’extrême est du pays.
Au-delà du poste de douanes, une
rue grillagée s’incline vers un
pont. De l’autre côté du fleuve, on
distingue tous les détails de la
bourgaderussed’Ivangorod.De ce
côté du cours d’eau, on se tient
dans une ville de l’Union euro-
péenne, mais presque aussi russe
que sa voisine. A Narva, 98% des
62000habitants sont russopho-

nes, dont un tiers de citoyens rus-
ses. La seconde guerremondiale a
détruit lemagnifique centre baro-
queaupiedde la forteresse et cou-
pé la ville en deux, de part et
d’autre du fleuve. Staline a empê-
ché le retour des réfugiés esto-
niens qui avaient fui les combats.
Depuis cette époque, Narva ne
parle presque plus qu’une seule
langue, le russe.

Cesderniersmois, cettepropor-
tion de russophones, unique dans
l’Unioneuropéenne,avaluàlacité
de nombreuses visites de journa-
listes et des commentaires sur les
risques de voir cette «potentielle
nouvelle Crimée» investie par les
forces de Poutine ou séparée du

reste de l’Estonie par sa majorité
russophone. Lorsqu’il s’agit de
réfuter ces analyses exagérément
alarmistes, aucune frontière ne
sépare les arguments des citoyens
de Narva. «C’est une vaste blague,
dit Vladimir Petrov, le colosse qui
préside l’association des citoyens
russes de Narva. Une invention
toutjustebonneàénerverlesnatio-
nalistes estoniens.» « Ici, tout le
monde,quellequesoitsanationali-
té, a pris goût aux avantages de
l’Union européenne, explique le
maire Eduard East. Personne n’a
enviede basculer du côté russe.»

Maisunefoiscesgénéralitéstra-
versées, des limites très précises
apparaissent dans les paroles des

gens de Narva. Comme s’ils
n’étaient pas très sûrs que la vio-
lence est totalement exclue, tous
préfèrent rester bien en deçà des
zones où les mots risquent de
s’entrechoquer. «J’ai décidé de ne
plus parler de politique, c’est bien
mieux comme ça», dit Denis Tser-
tov, un professeur d’anglais qui a
opté pour la nationalité estonien-
ne. « Je n’ai presque que des amis
russes, mais je ne leur demande
jamais quelle est leur citoyenneté,
cela pourrait devenir compliqué et
conflictuel», explique le serveur
Lirill Pihelgas, membre de la
minuscule minorité estonienne
delaville.Et lorsqu’ils’agitdejusti-
fier leur changementdenationali-
té, tous répondent invariable-
ment, «pour raison personnelle»,
sans jamais s’aventurerau-delàde
cettedémarcation.

A Narva cohabitent donc, sans
jamais vraiment en parler, des
détenteurs de passeports esto-
niens (29000personnes), russes
(23000) ou gris (9000), cette cou-
leur étant dévolue aux «aliens»,
ces non-citoyens qui n’ont choisi
aucune appartenance et jouent de
cet entre-deux pour circuler sans
visaenRussieetdansl’Unioneuro-
péenne.«Ces aliens, c’est vraiment
difficile de savoir ce qu’ils veulent,
maugrée Vladimir Petrov, le seul
àne pas brider ses paroles. Ils se
plaignent de l’Estonie mais ils ne
choisissentpaslaRussie. Ilsmefont
penser à une secte : ils aiment trop
leur différence.»

A l’intérieur même des foyers,
les changements de nationalité
peuvent être sujets à tiraille-
ments. Denis Tsertov, le profes-
seur d’anglais, connaît des
familles de passeports gris où les
parents «dénigrent sans cesse l’Es-
tonie, toutenyvivant,pourdissua-
der leursenfantsdechangerde sta-

tut». Lui-même, fils d’un couple
d’aliens qui neparlent pasunmot
d’estonien, a choisi de passer les
examens de langue et de culture
générale qui rebutent tant de rus-
sophones parce qu’ils inversent la
descriptiondel’URSSdelibérateur
en occupant. Sa sœur a reçu auto-
matiquement la même nationali-
té, en raison d’unemaladie grave.
«Mais elle n’en est pas contente,
parcequ’elleveuts’installerenRus-
sie. C’est ce que j’ai compris, mais
comme nous ne sommes pas d’ac-
cord, nous n’enparlonspas.»

A l’hôtel de ville, le maire et le
vice-maire reçoivent ensemble,
comme pour mieux contrôler les
mots de l’autre. Le premier,
Eduard East, est membre de la
minorité estonienne, mais assure

que sa nationalité n’a joué aucun
rôle dans sa désignation. Le
second, Maksim Volkov a opté
récemment pour la citoyenneté
estonienne «pour raisons person-
nelles». L’un et l’autre se rejoi-
gnent sur la volonté de transfor-
merladéchirurequitraverselavil-
le en atout commercial. «La fron-
tière n’est plus notre problème,
c’est notre perspective», disent-ils.
Defait, déjà, lesRussesde la région
de Saint-Pétersbourg, à 180km de
là, ont acheténombredes résiden-
ces qui bordent le littoral de la
Baltique, au nord de la ville. Bien-
tôt, le développementduport voi-
sin permettra d’amplifier l’essor
des échanges avec la Russie. Ces
recettes devraient permettre de
sortir la région de son marasme
économique et d’abaisser son
tauxde chômage.

Entre lesdeuxhommes, lesbar-
rièresdulangageserefermenttou-
tefois lorsqu’il s’agit d’évoquer la
mesureeuropéennelaplussujette
àcontroverses,enville : ladécision
d’imposer60%del’enseignement
scolaire dans la langue nationale,
au grand dam de la plupart des
parents russophones. «C’est un
sujet chaud, dit Maksim Volkov,
mais on en discute avec toutes les
parties concernées. C’est comme
celaqu’onrègle lesproblèmesdans
unpayscivilisé,non?»Tantqueles
motsserontaussibiengardés,Nar-
va ne ressemblera pas à une nou-
velleCrimée.p
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A la veille d’une visite à la
Commission de Bruxelles
du premier ministre ukrai-

nien, Arseni Iatseniouk, et de ses
principaux ministres, les Vingt-
Huitont timidementétendu leurs
sanctions contre la Russie, lundi
12mai, en ajoutant treize noms de
personnalités et deux sociétés à
leur liste. Soixante et uneperson-
nes, russes ou prorusses, sont
désormais interdites de visa et
voient leurs avoirs en Europe
gelés. Parmi les noms ajoutés, on
trouve celui de Natalia Poklons-
kaya, la procureure de Crimée, et
celui de Viacheslav Ponomarov, le
maire autoproclaméde Slaviansk.
Des chefs de groupes séparatistes
sont également visés, ainsi que
des responsables administratifs,
politiques et militaires russes qui
ont favorisé l’annexion.

L’entourageduprésidentVladi-
mir Poutinen’est pas directement
ciblé,pasplusquedegrandessocié-
tés russes. Plus prudente que les
Etats-Unis – ou forcée de l’être,
compte tenu de sa dépendance
énergétique et de l’ampleur de
ses relations financières et

commerciales avec Moscou –,
l’Union se contente de désigner
deux sociétés de Crimée, Feodosia
et Chernomorneftegaz. De son
côté, Washington a gelé les avoirs
de dix-sept grandes entreprises et
de sept prochesduprésident.

Désaccords
Les Etats sont en désaccord sur

la portée possible d’un troisième
volet de sanctions. La France, le
Royaume-Uni, la Pologne y sont
favorables ; les pays méditerra-
néens, l’Autriche et la Bulgarie se
montrent hostiles. L’Allemagne
tient des propos fermes, mais
mesurequotidiennementl’impor-
tance de ses échanges avec la Rus-
sie. Le ministre des affaires étran-
gères luxembourgeois Jean Assel-
born ajoute, quant à lui : «Avec
trop de sanctions, on tue l’espoir
diplomatique.»

Officiellement, l’UE continueen
effet à croire en la possibilité d’une
issue négociée. Mais, incapable de
latrouver,elleseréjouitquel’Orga-
nisationpourlasécuritéetlacoopé-
rationenEurope(OSCE)aitprisl’ini-
tiative d’une tentative de négocia-
tion, parallèle au déploiement de
ses observateurs dans le pays. Un
«médiateur», l’ambassadeur alle-

mand Wolfgang Ischinger, a été
désigné, un «groupe de pilotage»
sera constitué pour favoriser «un
vastedialoguenational», undésar-
mement général et une issue non
violente. Des dirigeants séparatis-
tes, ou russes, pourraient-ils pren-
dre part à ces éventuelles discus-
sions?«LaRussieaussiaintérêtàce
qu’elles aient lieu, mais tout devra
sefaireavecl’accorddeKiev»,expli-
queM.Asselborn.

Une source, anonyme, résume
ce que les Vingt-Huit réclament à
M.Poutine : un retrait effectif de
ses troupes; la non-reconnaissan-
ce du référendum d’indépendan-
ce; l’absence de soutien aux sépa-
ratistes et d’entrave à l’électiondu
25mai; un accord sur l’énergie.

Lundi, Moscou a répliqué en
prônantlerespectde« l’expression
de la volonté des populationsde
l’Est»et aannoncé la fermeturedu
robinet de gaz, le 3 juin, si Kiev ne
règle pas à l’avance sa facture.
Quantàl’éventualitédenouveaux
pourparlers internationaux, le
ministre des affaires étrangères,
Sergueï Lavrov, a estimé qu’ils
n’étaient pas utiles s’ils n’impli-
quaient pas des responsables de
l’est de l’Ukraine.p
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Le pont joignant Narva, en Estonie, à la ville d’Ivangorod, en Russie. OLGA KRAVETS/SALTIMAGES.RU POUR «LE MONDE»
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